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PRESENTATIONDUPROJET 
~ANTEP~URT~USÀKINSHASA 

1. INTRODUCTION 

D&s l’aube des anntks 1970 les mkkcins de KASONGG, KISANTU, VANGA, 
BWAMANDA, etc... ont senti la ntkessid de modifier l’approche classique de prise en 
charge des malades. 

Les confessions religieuses protestantes et catholiques, séparement, ont ressenti aussi 
ce besoin et ont organise des «symposium» à cet effet. 

En 1975, «Le Manifeste de la Santé et du Bien-Etre» ainsi que le «Plan d’Action 
Sanitaire» National 75-80 sont élaborés et annoncent la restructuration du système en 
vigueur. 

En juin 1981, la Décision d’Etat no lO/CC/81 du Comit6 Central instituait les Soins de 
Santé Primaires comme stratégie nationale, stratégie explicitée le 5 décembre 1984 par 
le Président-Fondateur du MPR et Président de la Republique dans son discours 
programme de ce septennat du social. 

En 1982, le 11 novembre, un arrangement particulier est signé entre le Royaume de 
Belgique et la République du Zaire pour l’organisation d’un service de sand de base 
dans la ville de KINSHASA et en juillet 1985 il est demande au projet, devenu «Sant.& 
pour Tous-Kinshasa», d’ appliquer la strategie nationale dans toute la ville d Kinshasa. 

II. SITUATION SANITAIRE DE KINSHASA 

L’analyse de la situation sanitaire de la ville de Kinshasa peut se résumer comme suit : 
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1. Manque d’accès aux soins de qualité 

1 .l. Nombre insuffisant de formations sanitaires en périphérie 

l croissance de la ville 
l manque de programmation des infrastructures sociales 
l manque de pression populaire en faveur des soins de santé 

1.2. Ins@isance qualitative des formations sanitaires existantes 

l soins non rationalis& 
l information inadéquate sur les SSP 
. résistance au changement 
l peu de supervision 

1.3. Faible accessibilité économique 

Facteurs li6s aux utilisateurs : 
l faible pouvoir d’achat 
l demande irrationnelle 

Facteurs liés aux prestataires : 
l offre irrationnelle 
l gestion «empirique» 
- frais généraux 6levts 
- politique commerciale inad@ate 

2. Comportements nuisibles pour la santé 

2.1. Manque de connaissances 

l m&hodes de communication non definies 
l manque d’information 

2.2. Attitudes négatives 

l mod&le colonial de &Etat Providence» 
l autres priorités 

2.3. Facteurs externes 

,dY^^ * --.-- 

l pression sociale défavorable 
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3. Environnement insalubre 

3.1. Familial 

l puits juxtaposes à la fosse arabe 
l eaux stagnantes dans les parcelles 
l attitudes inadéquates vis-à-vis des dtkhets 
l promiscuité et taudis 

3.2. Scolaire 

l surpeuplement des classes 
l hygiène fécale défectueuse 
l rôle de l’kole dans l’éducation sanitaire non perçu 

3.3. Professionnel 

. mklecine du travail insuffisamment développk 

3.4. Général 

l accessibilité insuffisante à l’eau potable 
l entassement des ordures ménagères et déchets 
l stagnation des eaux us&s/pullulation des moustiques 
l urbanisation inexistante. 

Des 300.000 habitants en 1960, la ville de Kinshasa compte environ 3.OOO.CGO 
d’habitants en 1986 soit un dixième de la population du Zaïre. L’urbanisation n’a pas 
suivi cette flambée démographique. La mortalité infantile est proche de 100 %. Les 
principales causes de décès sont : la malaria, la rougeole, la diarrhtk, les maladies 
respiratoires, la malnutrition, les avortements (criminels) et les problemes liés à 
l’accouchement, et enfin le SIDA. 

Ilya : 
1 mtklecin en moyenne pour 3.000 habitants ; 
1 lit d’hôpital pour 600 habitants ; 
plus de 1.800 formations médicales dont 90 % sont anarchiques. 

Tel est le cadre dans lequel le Projet Santé pour Tous-Kinshasa doit couvrir la ville en 
Soins de Sand Primaires. 

III. MISSION DU PROJET 

Le PROJET SANTE POUR TOUS-KINSHASA est chargé par le Conseil Exécutif du 
Zaïre d’assister l’inspection m&licale urbaine pour mettre sur pied, dans toute la ville 
de Kinshasa, un systi?me de santi approprié en milieu urbain et capable de favoriser le 



développpement social de la population de Kinshasa, animé par un personnel compétent 
et motive, entierement zaïrois, cogéré à tous les niveaux par ce personnel et les 
repr6sentants de la population. 

IV. OBJECTIFS GENERAUX 

Le programme des soins de santk primaires dans la Ville de Kinshasa vise la promotion 
de la santé dans le contexte plus large du développement global de la Ville. 

Cette promotion est basée sur deux élt5ment.s fondamentaux : 

9 un processus de responsabilisation du personnel de santé et de la population. 

Responsabilitation du personnel afin qu’il soit persuadé que son rôle est d’oeuvrer à 
l’amélioration de la santé pour tous ; 

Responsabilisationdelapopulationquidecibledeprogrammedevientprogressivement 
un acteur h part entière. 

9 l’accés de toute la population à des soins de qualité. 

V. STRATEGIE 

La stratégie nationale en matiere de santé est bas& sur le développement des Zones de 
santé. 

La Zone de Santk Urbaine est l’unité opérationnelle permettant l’application de la 
stratégie nationale en matière de Soins de Santé Primaires. Elle est appelée a devenir 
autonome sur les plans juridique et financier. Elle est dirigée par le Médecin-Chef de 
Zone. Elle n%nit tous les services de sante quels qu’en soient les propriétaires. Elle 
comprend des Centres de Santé (un pour environ lO.ooO habitants) et un Hôpital Général 
de référence (un pour environ 100.000 habitants). 

L’équipe du Centre de Santé (CS) est composée d’un infirmier, de un ou deux auxiliaires 
et d’un réceptionniste (Clerc). Elle gère le Centre avec le Comité de Santé, compose des 
repr&entants de la population ou des villages. La population desservie est enregistrée 
au CS. L’équipe lui offre les soins curatifs, préventifs, promotionnels et de réadaptation 
qu’il est rationnel d’implanter a ce niveau, compte tenu du profil épidemiologique et des 
ressources disponibles et mobilisables. L’équipe du CS apprend à des animateurs et a 
des animatrices bénévoles comment promouvoir la sante de leur famille. Le Centre de 
Santé est appelé à s’autofinancer. 

Etant donné la spécificité de la ville de Kinshasa ainsi que l’analyse coût-eftïcacite, au 
lieu d’un hôpital général de reférence comme le prkonise la stratégie nationale, ce 
dernier est remplacé par un Centre Hospitalier (CH). Le CH n’a pas de service de 
chirurgie. Cette lacune est comblée grâce à l’existence de grands hôpitaux dans cette 
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immense ville et un Bureau de Liaison a t%& mis sur pied a l’hôpital Mama Yemo. Il 
facilite la transmission de l’information concernant le malade n5fere à l’hôpital Mama 
Yemo. 

Dansl’espritdela~formedusys~medesan~auZaïre,lem~~in-chefestcomparable 
à un chef d’entreprise et, à ce titre, il se doit de maximiser les profits, c’est-a-dire veiller 
à obtenir le maximum de kultat à; partir des ressources disponibles. Bien sûr, dans le 
cas qui nous occupe, les profits ne sont pas directement mesures en termes mon&aires, 
mais en vies humaines sauv&s et en souffrances evitees. 

VI. STATUT 

Sa& pour Tous-Kinshasa est un projet de coopkation belgo-zaïroise, r&gi par l’arran- 
gement particulier du 11 novembre 1982, valable pour 4 ans. Lors de la Grande 
Commission Mixte de juillet 1986, les deux parties se sont prononcées pour le 
renouvellement de cet arrangement. 

Santé pour Tous-Kinshasa a des relations fonctionnelles avec le M&kcin Inspecteur de 
laVille,qu’ilassisredanslelapcement&sZonesdeSan~,lasupervisiondlaformation 
du personnel, 1’6valuation des activités. 

A ce titre, Santi pour Tous-Kinshasa remplit dans la Capitale la mission de FONAMES, 
organisme national IX% le 16/02/86 par Ordonnance-loi pour soutenir le d&eloppement 
des zones de sanu dans tout le pays. 

VII. FONCTIONOCRAMME DANS LA VILLE DE KINSHASA 

Afin de coordonner les soins de sante primaires, le projet a suscite la cr&tion d’un 
Comite Technique. Le Comid, pn%ide par le M&lecin Inspecteur Urbain, est compose 
de delegations de tous les services de sante oeuvrant aux soins de sand primaires a 
Kinshasa (services mk-licaux catholique, salutiste, presbyterien, kimbanguiste, d@ar- 
tement de mddecine communautaire de l’hôpital Mama Yemo, de l’hôpital de Kintam- 
bo, Universiti de Kinshasa, ISTM, etc). Le r8le de ce Comiti est de planifier la 
couverture de l’ensemble de la Ville par des soins de qualid et accessibles a tous. 

Le projet est dirige par le staff des codirecteurs (82-86) et des cadres de ses différentes 
divisions. Les dkisions concernant les orientations majeures du projet sont prises 
collegialement aux r&mions hebdomadaires. 

Au niveau de la Zone de Santé, il existe quatre organes : 

l.LeConseilLocaldelaS~~etduBien-être(CLSBE)quiestl’organedecl~~ 
et d’orientation pour l’application de la politique nationale et l’int@ation de toutes 
les actions de développement de la Zone de Sante. 
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Il comprend, outres les membres du Conseil d’Administmtion, les représentants de 
tradipraticiens, des chefs des quartiers, de chaque département du Conseil Exécutif 
(ministere), des associations socioculturelles, du Conseil de Zone, de l’UNTZA, de 
1’ANEZA et de l’ANAF%ZA. Il est préside par le Commissaire de Zone. Cet organe 
commence à fonctionner en 1987; Il se réunira chaque semestre. 

2. Le Conseil d’Administration (CA) de la Zone de Santr5. 
Rôle et composition : voir page 11. 
Il se réunit trimestriellement et delegue auprks du Médecin-Chef de Zone un adminis- 
trateur pour l’assister dans ses tâches quotidiennes. 

3. Le Médecin-Chef de Zone est le responsable de l’exécution de programme de santé 
dans sa zone et à cet effet, il est assisté par le comité de gestion. Son bureau (BCZS), 
coordonne les activités du CH et des CS. 

4. Le Comité de gestion de la Zone de Sante : voir page 11. 
Il se réunit mensuellement. 

Au niveau du Centre Hospitalier, il existe aussi un comité de gestion (COGE). Dans les 
Centres de Santé, le Comité de Santé (COSA) est l’interrmkliaire entre population et 
équipe du Centre de Santé, cogestionnaire et animateur pour la santé. Le COSA réunit 
ses 10 à 20 membres chaque mois. 

VIII. ORGANIGRAMME DU PROJET 

Un comité de gestion, compose des membres du staff belges et zaïrois, assiste le 
directeur du projet dans la gestion des ressources mis& a la disposition du projet par 
la Belgique et le Zaïre. 

Il existe quatre divisions chargees respectivement de : 

1. la coordination des soins et de leur gestion ; 
2. promouvoir la participation de la population et la communication ; 
3. promouvoir la mise en place du systeme d’information et de la coordination de la 
formation ; 
4. administration et gestion des ressources humaines, matérielles et financières. 

La direction coordonne l’ensemble. 
La figure 3 présente l’organigramme du projet. 

IX. NIVEAU DE REALISATION 

Le projet Santé pour Tous-Kinshasa assiste l’inspection mklicale urbaine a lancer les 
22 Zones de Sante de la ville de Kinshasa, à les rendre fonctionnelles et autonomes et 
à coordonner les mécanismes d’appui à ces Zones de Santé. 



1. Lancer les Zones de santé 

Le séminaire multidisciplinaire de décembre 85 a delimité dans la ville de Kinshasa 22 
Zones de Santé. 

Onze Zones sont lan&es et se trouvent a des ~mveaux différents de développement. Le 
tableau 1 donne une vue globale du niveau de rklisation de la couverture de la ville de 
Kinshasa. 

Tableau 1 - Situation générale des ZSU au 31/12/s6 

KIKIMI 
KINGASANI 
MASINA 
BIYELA 
KIMBANSEKE 
KINGABWA 
KISENSO 
NGABA 
BINZA METEO 
MAKELE 
MONT AMBA 

TOTAL : 36 4 

cs CH 

8 1 
3 1 
7 0 
1 1 
5 1 
3 0 
1 0 
1 0 
3 0 
0 0 
4 0 

BCZS MCZS 

1 2* 
1 1 
1 1 
0 0 
1 1 
1 1 
1 1 
1 1 
0 1 
1 1 
0 0 

8 10 

+ LA deuzihe Mddecin Chef & Zone fond remplace lu ddecins des autres Zones de Santd en cas 
d’empêchement (congi, sdminaires, maladies...). 

Etant donné l’existence des formations médicales privtks, le Centre de Sand comprend 
10 à 15.000 habitants, sinon une basse fr6quentation compromettrait le fonctionnement 
du Centre. 

Avant de lancer une Zone de Santé, nous procklons a la sensibilisation de la population 
et nous contactons les ASBL qui interviennent dans cette ville, notamment les confes- 
sions religieuses (Catholique, Arm&e du Salut, Kimbanguiste, Communaut6 Presbyte- 
rienne et Eglise du Christ au Zaïre) pour une meilleure coordination. 

Le Médecin Chef de Zone aune formation initiale théorique et pratique de six mois avant 
de se voir confier la Zone de Santé. 

De même pour le Centre de Santé, toute 1’6quipe (un infirmier A2,2 infirmiers A3 et 
un rfkeptionniste) a une formation initiale de trois mois. 

Les Centres de Santé et les Centres Hospitaliers ont et6 acquis grâce a la contribution 
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du Conseil Ex&utif, de la population, de la Coopération canadienne, de YEglise 
Catholique, de l’Armée du Salut, de 1’Eglise du Christ au Zaïre, de la Communauté 
Presbytérienne et de 1’Eglise Kimbanguiste ainsi que de certaines entreprises de la ville. 
Certains Centres de Sand se trouvent dans des bâtiments lot&. 

La Coopération technique belge fournit a tous les Centres de Santé le mat&iel m6dical 
n&essaire et un stock de médicaments équivalent a six mois de consommation. 

Les Bureaux Centraux de Zone de Santé et les Centres Hospitaliers ne sont pas encore 
construits dans toutes les Zones de Sante. 

Le projet Santé pour Tous-Kinshasa a formé 10 médecins pendant six mois chacun afin 
qu’ils soient capables d’assumer les fonctions de Médecin Chef de Zone. Six médecins 
ont b&ficié d’une bourse AGCD d’un mois leur ayant permis d’assister au cours 
europeen d’epidémiologie tropicale en Belgique et en France. 

2. Rendre les Zones de Santb fonctionnelles et autonomes 

Chaque Zone de Sant6 est administree par un Conseil d’Administration. Le Conseil 
d’Administration a pour mission d’administrer l’ensemble des ressources humaines, 
mat&ielles et financières mises à la disposition de la Zone de Santé en vue de l’exécution 
du programme des activités de santé prévu pour la Zone de Santé. 

Il est pr&sidé par le M&~in Inspecteur Urbain et comprend : 

- le Médecin Chef de Zone 
- un rep&entant du projet 
- un rep&entant de la Zone administrative ayant le Ch dans son ressort 
- le responsable du Ch de la Zone de Santé 
- un repr6sentant de chaque intervenant permanent apportant des ressources à la Zone 
de Sant6 et acceptant de déleguer une partie de ses pouvoirs au CA 
- des representants de la population Clus par les Comtiés de Santé à raison de 1 pour 
50.000 habitants 
- un repr&entant du personnel de la Zone de Santi 61~ parmi les chefs d’unit.& 
fonctionnelles (infirmiers titulairres des CS ou les chefs de service). 

Un Comité de Gestion-assure la coordination de l’exécution des programmes et des 
décisions du Conseil d’Administration. Au niveau du Centre Hospitalier, la gestion 
aussi est collégiale. 

Le Comité de Santé fait participer la population aux destin6es des Centres de Santé. 

Le Système Local dlnformation Sanitaire permet 1’6valuation des activitis à chaque 
niveau et la correction qui s’impose. 
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3. Soutenir les mécanismes de coordination 

Le Comité Technique est un organe réunissant toutes les parties intéressées au 
programme des SSP pour la ville de Kinshasa. Il assure la coordination des SSP à 
Kinshasa. Il a un double rôle : 

1. Planifier les Soins de Santé Primaires 
2. Programmer l’implantation des Zones de Santé Urbaines 

Il est présidé par le Médecin Inspecteur Urbain. 
Le Projet Santé pour Tous-Kinshasa en assure le secr&riat. 

400.000 habitants environ sont desservis par le programme. Les taux de vaccination y 
dépassent 60 % ; plus de 40 % des mamans savent comment soigner les fièvres, les 
diarrhees de leurs enfants. Il est trop tôt pour mesurer l’impact du programme en termes 
des réduction de mortalité et de morbidite. Cette réduction est dès à présent dkrite 
spontanément par les populations bénéficiaires ; il semble y avoir dans les quartiers 
desservis moins de deuils dûs àdes affectaions parfaitement évitables, tels le paludisme, 
la rougeole, etc..; 

X. RESSOURCES 

Ces nklisations ont été rendues possibles grâce aux apports suivants, obtenus par le 
Projet entre 1982 et maintenant : 

- Conseil Ex&utif : 16.000.000 Z provenant du Budget d’investissement ; 
- Gouvernement Belge : 20.000.000 FB a titre d’apppui logistique ; 
- OXFAM : financement des programmes de formation : 973.200 Z ; 
- UNICEF : matériel de démonstration nutritionnelle : 65.550 Z ; contribution à 
l’organisation d’un séminaire : 65.550 Z ; 
- ONG tels que Misereor, etc : acquisition de bâtiments par nos partenaires confession- 
nels ; 
- la population : quelques uns des 36 CS arrivent a couvrir les dépenses du personnel et 
celles dues aux approvisionnements en médicaments grâce aux recettes générées parles 
CS. L’autofinancement à 100 % des CS n’est pas réalisable dans les conditions 
présentes du niveau du vie des populations et des tarifs préférentiels pratiqués dans nos 
cs. 

XI. PROGRAMME 86-90 

Pour le plan quinquennal 86-90, le Projet Sante pour Tous-Kinshasa a élabore, avec les 
différents partenaires, un programme 86-90 comprenant : 

- l’implantation des infrastructures des ZS (annexe 1) 
- la planification des SSp (annnexe 2) 
- la recherche opérationnelle (annexe 3) 
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- la formation (annexe 4) 
- la communication (annexe 5) 

Le tableau de l’annexe 6 donne le budget total du programme en Zaïre d’avril 86 
(1$=5OZ). 

Les financemncts déjh acquis sont les suivants : 

- Conseil Exkutif : ? 
- Gouvernement Belge : 50.000.000 FB pour la p&iode 86-90 A titre d’appui logistique 
; 40.000.000 FB promis suite à la Visite Royale pour la rénovation et la rbfection de 
Centres de Santé. 
- OXFAM : financement du programme pe formation du personnel auxiliaire 
- le financement des frais nkurrents par les utilisateurs des services. 
- UNICEF : &@cment de quelques CS (en partie) 
- le financement de VAP, de l’ordre de 60.000.000 Z n’est pas encore assuré. 


